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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
du Bureau métropolitain de Dijon métropole

Séance du jeudi 18 juin 2026

Président : Monsieur REBSAMEN

Secrétaire de séance : Madame JUILLARD-RANDRIAN

Convocation envoyée le 12 juin 2026

Nombre de membres du Bureau métropolitain : 41
Nombre de membres en exercice : 41

Nombre de présents participant au vote : 33
Nombre de procurations : 5

Membres présents :
Monsieur François REBSAMEN  
Madame Nathalie KOENDERS  
Monsieur Thierry FALCONNET  
Madame Céline TONOT  
Madame Isabelle PASTEUR  
Madame Catherine PETITJEAN  
Madame Françoise TENENBAUM  
Monsieur Antoine HOAREAU  
Monsieur Philippe LEMANCEAU  
Madame Monique BAYARD  
Monsieur Benoît BORDAT  
Madame Lydie PFANDER-MENY  

Madame Marie-Hélène JUILLARD-

RANDRIAN  
Monsieur Patrice CHATEAU  
Monsieur Nicolas SCHOUTITH  
Monsieur François SARRON-PILLOT  
Madame Nuray AKPINAR-ISTIQUAM  
Monsieur Christophe AVENA  
Monsieur Hamid EL HASSOUNI  
Monsieur Laurent GOBET  
Madame Karine HUON-SAVINA  
Monsieur Léo LACHAMBRE  
Madame Catherine MINAUX    

Monsieur Jean-Michel VERPILLOT  
Monsieur Régis PETITBOULANGER  
Monsieur Lionel SANCHEZ  
Madame Nathalie BERTILLON  
Madame Dominique BEGIN-CLAUDET  
Monsieur Jacques CARRELET DE LOISY 

Monsieur Jean-Marc BOURGEON  
Madame Catherine PAGEAUX  
Monsieur Didier RELOT  
Monsieur Alexandre HEDDAR  

Membres absents :

Monsieur Guillaume RUET

Monsieur Ludovic GAFFET

Monsieur Adrien GUENE

Monsieur Frédéric GOULIER pouvoir à Monsieur François REBSAMEN

Monsieur François DESEILLE pouvoir à Madame Marie-Hélène JUILLARD-RANDRIAN

Madame Nadjoua BELHADEF pouvoir à Monsieur Hamid EL HASSOUNI

Madame Dominique MARTIN-GENDRE pouvoir à Monsieur Philippe LEMANCEAU

Madame Agnès BILLIET pouvoir à Monsieur Didier RELOT
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OBJET : POINT D'INFORMATION
Présentation de l'avis du conseil de développement sur la sobriété énergétique

Monsieur Jean-Michel Grenier, président du Conseil de développement,
Madame Claire Keddia Vadon, membre du Conseil de développement,
Madame Megan Schwartzmann, membre du Conseil de développement
exposent 

Par courrier en date du 17 octobre 2025, le Président de Dijon métropole a saisi le Conseil de 
développement afin de recueillir son avis sur la stratégie de sobriété énergétique de la métropole. 
Cette saisine invitait  plus particulièrement le Conseil  à réfléchir  aux raisons pour lesquelles la 
sobriété énergétique est encore souvent perçue comme une contrainte ou un renoncement, ainsi 
qu’aux leviers permettant de favoriser l’émergence de modes de vie plus sobres sur le territoire 
métropolitain.

Le Conseil de développement s’est appuyé sur un groupe projet spécifique, réuni à seize reprises 
entre janvier et mai 2026. Ce groupe, composé en moyenne d’une vingtaine de participants, a 
organisé ses travaux selon une méthode participative fondée sur l’intelligence collective, alternant 
échanges  en  grand  groupes  et  travaux  en  sous-groupes.  Les  échanges  ont  notamment  été 
enrichis par les interventions d’un élu et de services, d’experts associatifs, de chercheurs et de 
spécialistes des comportements individuels et collectifs.

L’avis adopté par le Conseil de développement s’inscrit dans le cadre du Plan climat et biodiversité 
de  Dijon  métropole  et  considère  que  la  sobriété  énergétique  constitue  un  levier  essentiel  de 
transition écologique, mais également une opportunité d’amélioration de la qualité de vie et du 
pouvoir  d’achat  des  habitants.  Le  Conseil  a  structuré  sa  réflexion  autour  de  quatre  grands 
domaines de la vie quotidienne : alimentation, logements et bâtiments, mobilités, consommation 
de biens et services. Son analyse a également permis d’identifier les principaux freins à la sobriété 
ainsi que les leviers susceptibles de favoriser l’évolution des usages et des comportements. Au 
préalable, le groupe a souhaité s’entendre sur la signification du terme sobriété et la manière dont 
il se décline concrètement dans différentes thématiques.

1. Définition et perception de la sobriété

Les travaux du Conseil de développement ont conduit le groupe projet à distinguer deux notions 
complémentaires mais différentes : l’efficacité et la sobriété. L’efficacité renvoie principalement à 
ce que permet la technologie : performance des équipements ou des infrastructures par exemple. 
La sobriété, quant à elle, relève davantage des usages et des comportements. Elle suppose une 
évolution des pratiques individuelles et collectives afin de consommer autrement et de manière 
plus raisonnée.
Le  Conseil  a  toutefois  souligné  que  cette  distinction  n’est  pas  toujours  totalement  étanche  : 
certains comportements sobres sont facilités, voire rendus possibles, par des solutions techniques 
ou des aménagements adaptés. L’amélioration de l’isolation des logements, le développement des 
transports  collectifs,  des  infrastructures  cyclables  ou  encore  des  dispositifs  de  suivi  des 
consommations énergétiques constituent ainsi des exemples où efficacité et sobriété se renforcent 
mutuellement.
Dans ce cadre, le groupe projet a décliné la notion de sobriété dans plusieurs grands domaines de 
la vie quotidienne. Dans le domaine de l’alimentation, les échanges ont notamment porté sur les 
circuits courts, la saisonnalité, la lutte contre le gaspillage alimentaire ou encore la consommation 
d’aliments à faible empreinte carbone. Concernant les logements et bâtiments, les réflexions ont 
notamment porté sur la maîtrise des consommations d’eau et d’énergie, l’adaptation des usages 
aux besoins réels ou encore les pratiques permettant de limiter les gaspillages. Dans le domaine 
des  mobilités,  les  travaux  ont  mis  en  avant  les  transports  collectifs,  les  mobilités  actives,  le 
covoiturage ou encore l’autopartage. Enfin, pour les biens et services, les échanges ont porté sur 
le  réemploi,  la  réparation,  la  mutualisation,  l’économie  circulaire  ou  encore  la  limitation  des 
consommations superflues.

2. Les principaux freins identifiés
L’analyse conduite par le groupe projet a ensuite permis d’identifier sept grands types de freins à la 
sobriété énergétique,  allant  des représentations culturelles et  des habitudes de consommation 
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jusqu’aux contraintes techniques, économiques, sociales ou institutionnelles qui structurent encore 
largement les modes de vie quotidiens.

Les échanges ont d’abord mis en évidence le poids des croyances, des habitudes et du rapport au 
confort dans la perception de la sobriété. Celle-ci demeure encore fréquemment associée à une 
logique de privation, de contrainte ou de perte de liberté. Les membres du groupe projet ont égale-
ment souligné le rôle des préoccupations liées au pouvoir  d’achat,  des inquiétudes sanitaires, 
internationales ou encore des représentations sociales du progrès et de la consommation.

Les réflexions ont également fait apparaître des freins économiques et informationnels importants. 
Les  capacités  financières  conditionnent  fortement  l’accès  à  certaines  pratiques  sobres,  qu’il 
s’agisse de rénovation énergétique, d’équipements performants ou de mobilités alternatives. Par 
ailleurs le flux permanent d’informations disponibles, l’absence de portail  officiel  unique sur les 
ressources  locales  existantes  ainsi  que  l’impact  contradictoire  de  la  publicité,  rendent  difficile 
l’appropriation de la sobriété par les habitants.

Les  membres  ont  également  insisté  sur  les  contraintes  techniques  et  territoriales  qui  limitent 
concrètement  les  possibilités  de  changement  de  comportements  :  infrastructures  de  mobilités 
alternatives encore insuffisantes pour enclencher un véritable report modal ou encore contraintes 
propres aux logements collectifs.

Les  dimensions  psychologiques  et  physiques  ont  également  été   abordées.  Les  travaux  ont 
notamment mis en évidence la peur du changement, les difficultés liées au partage de certains 
usages ou encore le sentiment d’insécurité dans certains espaces publics ou modes de transport. 
Les  échanges  sur  l’exemple  spécifique  des  bornes  de  collecte  des  déchets  alimentaires  ont 
montré qu’un changement de pratique de ce type nécessite d’accompagner les habitants sur les 
aspects  pratiques  mais  aussi  sur  les  représentations  (hygiène  par  exemple)  pour  que 
l’infrastructure puisse atteindre son plein effet.
Enfin, les échanges ont montré que les limites de l’offre disponible et l’environnement social et 
institutionnel jouent un rôle déterminant dans les comportements de consommation. Les normes 
dominantes  continuent  d’encourager  des  pratiques  fortement  consommatrices.  On  consomme 
pour montrer que l’on « réussit » ou que l’on suit les « modes » partagées au sein de la société, et 
que l’on en fait donc partie.

3. Les leviers pour favoriser la sobriété énergétique
Le  Conseil  de  développement  considère  que  la  réussite  de  la  sobriété  énergétique  repose 
principalement sur la capacité à rendre les changements désirables, accessibles et simples.
Les propositions formulées portent tout d’abord sur la nécessité de rendre visibles les bénéfices 
individuels  et  collectifs  de  la  sobriété  :  amélioration  de  la  santé,  réduction  des  dépenses 
contraintes, meilleure qualité de vie et contribution à la préservation de l’environnement.
Le Conseil a également insisté sur l’importance de l’accompagnement des habitants à travers des 
dispositifs  accessibles  à  tous  :  système  d’aides  simples  («  quand  c’est  facile,  on  adopte  ») 
développement  de  la  mutualisation  des  biens,  valorisation  des  initiatives  locales  ou  encore 
création d’un réseau d’ambassadeurs de la sobriété.
Les échanges ont par ailleurs souligné la nécessité de développer une communication positive, 
adaptée  aux  différents  publics,  fondée  sur  des  exemples  concrets  et  des  données  locales 
compréhensibles. 

La réflexion a aussi mis en avant l’intérêt d’outils incitatifs et ludiques permettant d’encourager les 
changements de comportements, de rassurer, sans recourir à la contrainte, jugée dissuasive. Des 
mécanismes de  pédagogie,  de  valorisation  (récompenses)  ou  de  défis  collectifs  ont  ainsi  été 
évoqués, de même que la diffusion de méthodes simples d’aide à la décision, comme la méthode 
« BISOU » visant à interroger la nécessité, l’utilité et l’origine des achats.
De manière générale, le Conseil de développement estime que la métropole peut jouer un rôle 
d’entraînement, en favorisant un environnement institutionnel, économique et social cohérent avec 
la sobriété. 

L’avis a été adopté le 30 mai 2026 à l’occasion de l’assemblée plénière du Conseil de développe-
ment. Il sera présenté dans le cadre des Assises de la transition énergétique organisées à Dijon du 
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23 au 25 juin 2026 et accessible depuis la page du Conseil de développement sur le site de Dijon  
Métropole.
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